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Défenseurs des droits de l’homme

Résolution de la Commission des droits de l'homme 2002/70

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant la résolution 53/144 de l’Assemblée générale, en date du 9 décembre 1998, par laquelle l’Assemblée a adopté par consensus la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus, dont le texte figure en annexe à la résolution,

Réaffirmant l’importance de la Déclaration et soulignant la nécessité de la diffuser largement,

Rappelant sa résolution 2001/64 du 25 avril 2001,

Notant avec une profonde préoccupation que, dans de nombreux pays, les personnes et organisations qui s’emploient à promouvoir et défendre les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont en butte à des menaces, au harcèlement et à l’insécurité en raison de ces activités,

Profondément préoccupée par les violations des droits de l’homme commises contre les personnes qui s’emploient à promouvoir et défendre les droits de l’homme et les libertés fondamentales dans le monde entier,

Rappelant que les défenseurs des droits de l’homme ont droit à une protection égale de la loi et profondément préoccupée par tout abus des procédures civiles ou criminelles engagées à leur encontre à cause de leurs activités de promotion et de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Préoccupée par le nombre considérable de communications reçues par la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des défenseurs des droits de l’homme, qui, conjointement avec les rapports présentés par certains mécanismes mis en place au titre des procédures spéciales, font ressortir la gravité des risques encourus par les défenseurs des droits de l’homme et les conséquences particulières qu’ils comportent pour les femmes qui défendent les droits en question,

Notant avec une profonde préoccupation que, dans un certain nombre de pays appartenant à toutes les régions du monde, l’impunité des menaces, des attentats et des actes d’intimidation dirigés contre des défenseurs des droits de l’homme persiste et que cette situation a une influence négative sur l’action et la sécurité des défenseurs des droits de l’homme,

Soulignant le rôle important que les particuliers, les organisations non gouvernementales et les groupes jouent dans la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment en luttant contre l’impunité,

Se félicitant de la coopération entre la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des défenseurs des droits de l’homme et les autres procédures spéciales de la Commission des droits de l’homme,

Se félicitant également des initiatives régionales visant à assurer la promotion et la protection des droits de l’homme et la coopération entre les mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits des défenseurs des droits de l’homme, et encourageant de nouvelles initiatives à cet égard, 

Rappelant que la responsabilité principale de promouvoir et de protéger les droits de l’homme incombe à l’État, et notant avec une profonde préoccupation que les activités de certains acteurs non étatiques font peser une menace grave sur la sécurité des défenseurs des droits de l’homme,

Soulignant que des mesures énergiques et effectives s’imposent pour protéger les défenseurs des droits de l’homme,

1.
Engage tous les États à faire connaître la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus et à la mettre pleinement en œuvre;

2.
Prend acte avec satisfaction du rapport de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour la question des défenseurs des droits de l’homme (E/CN.4/2001/94, A/56/341 et E/CN.4/2002/106 et Add.1 et 2);

3.
Condamne toutes les violations des droits de l’homme commises contre les personnes qui s’emploient à promouvoir et défendre les droits de l’homme et les libertés fondamentales dans le monde entier, et engage les États à prendre toutes les mesures appropriées, conformément à la Déclaration et à tous les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, en vue de faire cesser lesdites violations;

4.
Demande à tous les États de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection des défenseurs des droits de l’homme;

5.
Souligne qu’il importe de combattre l’impunité et, à cet égard, engage les États à prendre les mesures appropriées en vue de s’attaquer à la question de l’impunité des menaces, attentats et actes d’intimidation dirigés contre les défenseurs des droits de l’homme;

6.
Invite instamment tous les gouvernements à coopérer avec la Représentante spéciale et à l’aider dans l’accomplissement de sa tâche et à lui fournir tous les renseignements nécessaires à l’exécution de son mandat qui pourront leur être demandés;

7.
Exhorte les gouvernements qui n’ont pas encore répondu aux communications qui leur ont été adressées par la Représentante spéciale à y répondre sans plus attendre;

8.
Invite les gouvernements à envisager de traduire la Déclaration dans les langues nationales et les encourage à la diffuser largement;

9.
Prie tous les organismes et institutions des Nations Unies compétents, dans le cadre de leurs mandats, de fournir tout le concours et l’appui possibles à la Représentante spéciale dans l’exécution de son programme d’activités;

10.
Demande au Secrétaire général de fournir toutes les ressources humaines et financières nécessaires à la réalisation efficace du mandat de la Représentante spéciale;

11.
Décide d’examiner cette question à sa cinquante-neuvième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

56e séance

25 avril 2002

[Adoptée sans vote.

E/2002/23 - E/CN.4/2002/200, voir chap. XVII.]
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